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Introduction

Au sein de l’Organisation des États américains,1 la Commission et 
la Cour interaméricaines des Droits de l’Homme (respectivement la 

Commission et la Cour, le Tribunal) sont les deux principaux organes char-
gés de veiller à la protection des droits de la personne dans les Amériques.2 
Ces instances sont habilitées à instruire des recours individuels intentés 

Bernard Duhaime, Professeur au Département des sciences juridiques de la Faculté de science 
politique et droit de l’Université du Québec à Montréal (UQAM); Président du Groupe 
de travail sur les disparitions forcées ou involontaires de l’Organisation des Nations Unies, 
Lauréat de la Fondation Pierre-Elliott Trudeau (2017–21) (duhaime.bernard@uqam.ca).
Elise Hansbury, Professeure substitut et doctorante en droit, Département des sciences 
juridiques de la Faculté de science politique et droit de l’UQAM, Directrice par intérim  
de la Clinique internationale de défense des droits humains de l’UQAM (2017–18) 
(hansbury.elise@uqam.ca).
	 1	� L’Organisation des États Américains (OÉA) est une organisation internationale régionale 

au sens de l’article 52 de la Charte des Nations Unies, 26 juin 1945, 1 RTNU XVI, 59 Stat 1031 
(entrée en vigueur: 24 octobre 1945), qui regroupe les États suivants: Antigua-et-Barbuda, 
Argentine, Les Bahamas, Barbade, Belize, Bolivie, Brésil, Canada, Chili, Colombie, Costa 
Rica, Cuba, Dominique, Équateur, El Salvador, États-Unis, Grenade, Guatemala, Guyana, 
Haïti, Honduras, Jamaïque, Mexique, Nicaragua, Panama, Paraguay, Pérou, République  
dominicaine, Saint-Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les-Grenadines, Sainte-Lucie, Suriname, 
Trinité-et-Tobago, Uruguay, Venezuela.

	 2	� Voir à ce sujet Bernard Duhaime, “Le système interaméricain et la protection des droits 
économiques, sociaux et culturels des personnes et des groupes vivant dans des conditions 
particulières de vulnérabilité” (2006) 44 ACDI 95 aux pp 96 et s [Duhaime, “Le système 
interaméricain”].
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contre des États membres et portant sur des allégations de violations de la 
Convention américaine relative aux Droits de l’Homme3 et d’autres instruments 
interaméricains applicables.4 La présente chronique portera sur certaines 
décisions rendues par la Cour pendant l’année 2017.

Dans le cadre de cette période, la Cour interaméricaine des Droits de 
l’Homme a émis deux avis consultatifs, dix jugements sur le fond, quatre 
décisions sur l’interprétation de jugements antérieurs, vingt-neuf décisions 
sur le suivi des mesures de réparation de même que vingt-deux décisions 
relatives à des mesures provisoires.5 La Commission interaméricaine des 
Droits de l’Homme a, pour sa part, adopté cent-quatorze résolutions relatives 
à la recevabilité d’affaires, six relatives à l’irrecevabilité, cinq décisions 
entérinant une solution à l’amiable, trente-cinq décisions sur le fond et 
quarante-cinq décisions portant sur des mesures conservatoires.6

Les deux instances ont abordé plusieurs thèmes d’actualité et d’impor-
tance particulière pour les Amériques, entre autres en ce qui a trait aux  

	 3	� Convention américaine relative aux Droits de l’Homme, 22 novembre 1969, 1144 RTNU 123 
(entrée en vigueur: 18 juillet 1978) [CADH].

	 4	� Voir par ex Charte de l’Organisation des États Américains, 30 avril 1948, 119 RTNU 3 (entrée 
en vigueur: 13 décembre 1951), modifiée par 721 RTNU 324 [Charte OEA]; Déclaration 
Américaine des Droits et Devoirs de l’Homme, 1948, Res. XXX. Final Act, Ninth International 
Conference of American States, Doc off OEA/ Ser.L/V/II.23/Doc.21, rev 6 (1979); 
Protocole additionnel à la Convention américaine relative aux Droits de l’Homme, traitant des droits 
économiques, sociaux et culturels, 17 novembre 1988, OASTS n° 69 (entrée en vigueur: 
16 novembre 1999) [Protocole de San Salvador]; Convention interaméricaine pour la prévention 
et la répression de la torture, 9 décembre 1985, OASTS n° 67 (entrée en vigueur: 28 février 
1987); Convention interaméricaine sur la disparition forcée des personnes, 9 juin 1994, 33 ILM 
1429 (entrée en vigueur: 28 mars 1996) [CIDFP].

	 5	� Voir Cour interaméricaine des Droits de l’Homme, Rapport Annuel 2017 (2017), en 
ligne: Corteidh.or.cr <http://www.corteidh.or.cr/tablas/informe2017/espanol.pdf>. 
Quatre décisions rendues cette année par la Cour ne font pas l’objet d’une analyse dans 
la présente chronique, soient (1) l’Affaire Gutiérrez Hernández et autres (Guatemala) (2017), 
Cour IDH (Sér C) no 339 relative au phénomène de la violence contre les femmes au 
Guatemala, semblable aux Affaires Veliz Franco (Guatemala) (2014), Cour IDH (Sér C) no 
277 et Velásquez Paiz (Guatemala) (2015), Cour IDH (Sér C) no 307; (2) l’Affaire Pacheco 
León (Honduras) (2017), Cour IDH (Sér C) no 342, concernant des omissions dans une 
enquête pour meurtre; (3) l’Affaire Ortiz Hernández (Venezuela) (2017), Cour IDH (Sér C) 
no 338, concernant les obligations de l’État à titre de garant des droits des militaires 
placés sous sa supervision directe et reprenant les standards établis dans l’Affaire Quis-
pialaya Vilcapoma (Pérou) (2015), Cour IDH (Sér C) no 308; et 4) l’Affaire des travailleurs 
de Petroperú et autres (Pérou) (2017), Cour IDH (Sér C) no 344, reprenant mutatis mutandi 
les propos sur la justiciabilité des droits économiques, sociaux et culturels dans l’Affaire 
Lagos del Campo (Pérou) (2017), Cour IDH (Sér C) no 340, faisant l’objet d’un commentaire 
dans la présente chronique.

	 6	� Commission interaméricaine des Droits de l’Homme, Annual Report 2017, Doc off OEA/
Ser.L/V/II. Doc 210 (2017), en ligne: <http://www.oas.org/es/cidh/docs/anual/2017/
indice.asp>.
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droits des minorités sexuelles, au droit à un environnement sain, aux 
droits économiques, sociaux et culturels, aux disparitions forcées, aux 
garanties d’indépendance et d’impartialité des commissions enquêtant 
sur les interventions policières, à la protection des femmes contre la vio-
lence, à la protection des défenseurs des droits humains contre la crimina-
lisation, au droit à la présomption d’innocence et aux processus de justice 
transitionnelle.

Avis consultatif relatif à l’identité de genre ainsi qu’à l’égalité et la  
non-discrimination des couples de même sexe (2017), Avis consultatif  
OC-24/17, Cour IDH (Sér A) no 24

Durant l’année 2017, la Cour rendit un important avis consultatif concer-
nant l’identité de genre et le droit à l’égalité et à la non-discrimination 
des couples de même sexe, questions particulièrement controversées dans 
les Amériques7 et faisant également l’objet de débats au Canada.8 En effet, 
à la demande de l’État du Costa Rica, la Cour dut se prononcer, d’une part, 
sur la procédure de modification de nom adéquate pour les personnes 
changeant d’identité de genre à la lumière des droits au nom (art. 18), à 
la vie privée (art. 11) et à l’égalité devant la loi (art. 24). Elle se prononça, 
d’autre part, sur les droits patrimoniaux des couples de même sexe à la 
lumière des droits à la vie privée, à la famille (art. 17) et à l’égalité devant 
la loi.9

Il convient de noter, dans un premier temps, que le Tribunal interaméri-
cain fit état des divers concepts et de la terminologie pertinente qui, selon 
elle, ne font pas nécessairement consensus parmi les organismes natio-
naux et internationaux, ainsi que parmi les groupes de défense des droits 
des lesbiennes, gays, bisexuels, trans ou transgenre et intersexe (LGBTI)10 

	 7	� Voir par ex “Latin America’s Human Rights Court Moves into Touchy Territory,” The Econo-
mist (1 février 2018), en ligne: <https://www.economist.com/the-americas/2018/02/01/
latin-americas-human-rights-court-moves-into-touchy-territory>.

	 8	� Voir par ex “Une loi fédérale pour protéger les droits des transgenres,” Radio-Canada 
(17 mai 2016), en ligne: <https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/781950/ottawa-justin-
trudeau-justice-jody-wilson-raybould-projet-loi-transgenres>.

	 9	� Notons que dans le cadre de cette procédure consultative, des mémoires d’amicus curiae 
ont été présentés par vingt-six individus et quarante-sept organisations, dont la CIDDHU, 
en collaboration avec Avocats sans frontières Canada. Voir en ligne sur le site de la 
CIDDHU à l’adresse suivante: CIDDHU <https://ciddhu.uqam.ca/fichier/document/
Amicus_Curiae_ASFC_CIDDHU.pdf>.

	10	� L’acronyme LGBTI renvoie aux lesbiennes, gays, bisexuels, trans ou transgenre et inter-
sexe. La Cour nota par ailleurs que “le sigle LGBTI est utilisé pour décrire divers 
groupes de personnes qui ne correspondent pas aux notions conventionnelles ou 
traditionnelles associées au rôle des genres masculin et féminin” (au para 32 du présent 
avis; notre traduction).
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et au sein du milieu académique.11 La Cour aborda ensuite le contexte de 
violence et de discrimination subies par les membres de la communauté 
LGBTI dans toutes les régions du monde,12 tant dans les sphères publique 
que privée, et affectant le plein et libre exercice de l’ensemble de leurs 
droits (aux para. 33 et s).

Rappelant la jurisprudence interaméricaine relative au principe 
d’égalité et de non-discrimination (aux para. 61 et s) et passant en revue 
les développements normatifs et jurisprudentiels au sein des systèmes uni-
versels, régionaux et nationaux de protection des droits humains, la Cour 
soutint que l’orientation sexuelle, de même que l’identité et l’expression 
de genre constituent des motifs de discrimination interdits aux termes de 
l’article 1.1 de la Convention américaine (aux para. 68 et s).13 Le Tribunal 
interaméricain confirma par ailleurs sa position relative à la discrimination 
par perception, c’est-à-dire qu’une personne peut être victime de discrimi-
nation en raison de la perception que les autres entretiennent d’elle, sans 
que cette perception ne corresponde à la réalité ou à l’auto-identification 
de la personne au groupe perçu.14 La discrimination par perception réduit  
la personne à la seule caractéristique qu’on lui impute et engendre, ce faisant, 
la violation de ses droits. Par conséquent, l’interdiction de discrimination 

	11	� Le recours à ce type de définitions est susceptible d’entrainer une classification des 
personnes qu’il y a lieu d’éviter selon la Cour (au para 31 de l’avis).

	12	� La Cour s’appuya notamment sur divers rapports et résolutions émanant de l’Orga-
nisation des Nations Unies et de l’Organisation des États américains et du Conseil: 
voir par ex Rapport de l’Expert indépendant sur la protection contre la violence et la discri-
mination fondées sur l’orientation sexuelle et l’identité de genre, Doc off CDH NU, 35e sess, 
Doc NU A/HRC/35/36 (2017); OÉA, Assemblée générale, Promotion and Protection of 
Human Rights, Doc off AG/RES. 2908 (XL VII-O/17) (2017). La Cour évoqua sa propre 
jurisprudence de même que celle du Comité des Droits de l’Homme des Nations 
Unies et de la Cour européenne des Droits de l’Homme. Ella nota finalement que 
plusieurs États de la région avaient adopté des plans de lutte contre la discrimination  
envers les minorités sexuelles, se référant à l’Argentine, au Brésil, à la Colombie, au Costa 
Rica et au Chili (au para 46 de l’avis).

	13	� Rappelons que les États de l’OÉA ne purent s’entendre sur l’adoption du projet ini-
tial de Convention interaméricaine contre la discrimination en raison de l’absence de 
consensus relatif au concept de discrimination basé sur ces motifs. Ils adoptèrent donc 
deux conventions distinctes. Voir Inter-American Convention against Racism, Racial Discri-
mination and Related Forms of Intolerance, 5 juillet 2013, RTNU 54915 (entrée en vigueur:  
11 novembre 2017) qui ne contient aucune référence au motif de genre; et voir Inter- 
American Convention against All Forms of Discrimination and Intolerance, 6 mai 2013, OASTS 
no 69 (non encore en vigueur), qui se réfère au genre comme motif de discrimination 
interdit à l’article 1. Cette convention n’est pas encore en vigueur, faute d’un nombre 
suffisant de ratifications.

	14	� Voir l’Affaire Flor Freire (Équateur) (2016), Cour IDH (Sér C) no 315 [Affaire Flor Freire] 
où la Cour se référa à la décision de la Cour suprême du Canada dans l’affaire Québec 
(Commission des droits de la personne et des droits de la jeunesse) c Montréal, 2000 CSC 27, 
[2000] 1 RCS 665, portant sur la question de la discrimination par perception.
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fondée sur l’identité de genre comprend non seulement l’identité réelle 
ou auto-perçue, mais également l’identité perçue de manière externe, que 
cette perception corresponde ou non à la réalité (au para. 79).

Abordant la question du changement de nom, la Cour rappela que 
le droit à la protection de la vie privée couvre une série de facteurs en lien 
avec la dignité humaine, incluant notamment la capacité de développer 
sa propre personnalité, de choisir son identité et d’établir des relations 
avec d’autres personnes et le monde extérieur (aux para. 87 et s).15 Aussi, 
l’affirmation de l’identité sexuelle et de genre constitue une manifestation 
de l’autonomie personnelle, intimement liée à l’exercice des droits à la 
liberté personnelle (art. 7.1) et à la vie privée, conférant la possibilité à 
tout être humain de choisir librement les options et les circonstances qui 
donnent un sens à son existence, conformément à ses propres convictions 
(au para. 93).16 Ce faisant, pour la Cour, le sexe, le genre, ainsi que les 
identités, fonctions et attributs qui sont socialement construits sur les diffé-
rences biologiques dérivées du sexe attribué à la naissance ne sont pas des 
composantes objectives et immuables menant à l’individualisation d’une 
personne. Au contraire, l’ensemble de ces caractéristiques dépendent 
de l’appréciation subjective de la personne elle-même et relèvent de la 
construction de l’identité de genre liée au libre développement de la per-
sonnalité et à l’autodétermination sexuelle (au para. 95). La reconnaissance 
de l’identité de genre par l’État devient un élément essentiel pour le res-
pect et la mise en œuvre de plusieurs autres droits des personnes trans,17 
incluant la protection contre la violence, la torture et tout autre traitement 
inhumain, les droits à la santé, à l’éducation, au travail, au logement, à la 
sécurité sociale de même que les droits à la liberté d’expression et d’asso-
ciation (au para. 100).

Dans cette veine, le nom, étant un attribut de la personnalité, constitue 
une expression de l’individualité et contribue à l’affirmation d’une per-
sonne au sein de sa société ainsi que dans ses rapports avec l’État. Le droit 
au nom est, en ce sens, un droit fondamental inhérent à toute personne 
qui permet la reconnaissance de son existence par la société et l’État.18 Il 
en résulte que le changement de nom, l’adéquation de l’image, la recti-
fication de la mention du sexe dans les registres civils et sur les documents 
d’identité, conformément à l’identité de genre, sont des droits protégés 

	15	� Voir notamment Affaire IV (Bolivie) (2016), Cour IDH (Sér C) no 329; Affaire Artavia 
Murillo et autres (fécondation in vitro) (Costa Rica) (2012), Cour IDH (Sér C) no 257.

	16	� Voir notamment Affaire Atala Riffo et filles (Chili) (2012), Cour IDH (Sér C) no 239 [Affaire 
Atala Riffo].

	17	� Pour la définition de “personne trans” telle qu’employée par la Cour, voir au para 32 h 
de l’avis.

	18	� Voir entre autres Affaire Yean et Bosico (République dominicaine) (2005), Cour IDH (Sér C) 
no 130; Affaire Gelman (Uruguay) (2011), Cour IDH (Sér C) no 221.
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aux termes des droits au nom (art. 18), à la reconnaissance de la per-
sonnalité juridique (art. 3) et à la liberté et la sécurité de la personne 
(art. 7 aux para. 102 et s).

Ainsi, les États doivent mettre en place une procédure de changement 
de nom (aux para. 117 et s), conformément à leur droit interne, selon les 
standards suivants : les procédures doivent (1) être axées sur l’adéquation 
intégrale de l’identité de genre auto-perçue; (2) être basées uniquement 
sur le consentement libre et informé de la personne, sans exiger des condi-
tions, telles un certificat médical ou psychologique; (3) être confidentielles,  
rapides et, dans la mesure du possible, gratuites; (4) ne pas exiger une  
intervention chirurgicale ou hormonale. Les documents d’identité et les 
registres civils ne doivent pas refléter qu’il s’agit d’un changement. La Cour 
nota, de plus, que les procédures administratives ou notariales semblent 
être les plus appropriées pour se conformer à l’ensemble de ces critères, 
compte tenu du formalisme et des délais d’une procédure de nature 
judiciaire (aux para. 157 et s). Ces procédures devraient, par ailleurs, être  
accessibles aux personnes mineures, en tenant compte de plusieurs principes 
directeurs, et notamment le meilleur intérêt de l’enfant, la reconnaissance 
de son autonomie progressive et ses droits à la participation et à la liberté 
d’expression (aux para. 149 et s).

En ce qui a trait aux droits patrimoniaux des couples de même sexe, 
le Tribunal interaméricain réaffirma que l’absence de consensus à l’inté-
rieur d’un État ne pouvait constituer une raison valable pour restreindre, 
voire nier, les droits des personnes appartenant aux minorités sexuelles 
et perpétuer, ce faisant, la discrimination historique et structurelle à leur 
encontre19 (au para. 219). Les droits à la vie privée et à la protection de la 
famille (art. 17) protègent divers modèles familiaux20 (au para. 174), qui 
ne sont pas limités à l’institution du mariage21 (aux para. 178, 190). 
Une définition de la famille qui exclurait les couples de même sexe ne 
serait pas conforme au but et à l’objet de la CADH, lesquels garantissent la 
protection des droits fondamentaux de chacun, sans distinction aucune22 
(au para. 189). Il incombe, ce faisant, aux États de reconnaitre l’existence  
de liens familiaux entre les couples de même sexe et de les protéger confor-
mément aux exigences de la Convention (au para. 199).

	19	� Voir notamment Affaire Atala Riffo, supra note 16; Affaire Duque (Colombie) (2016), 
Cour IDH (Sér C) no 310 [Affaire Duque].

	20	� Affaire Atala Riffo, supra note 16 aux para 142, 172.

	21	� Voir entre autres Condition juridique et droits humains des enfants (2002), Avis consultatif 
OC-17/02, Cour IDH (Sér A) no 15. Voir aussi X, Y et Z c Royaume-Uni, no 21830/93, 
[1997] CEDH et Şerife Yiğit c Turquie, no 3976/05, [2010] CEDH, abordés par la Cour au 
para 180 de l’avis.

	22	� Voir à ce sujet, Les effets des réserves sur l’entrée en vigueur de la Convention américaine des Droits 
de l’Homme (1982), Avis consultatif OC-2/82, Cour IDH (Sér A) no 2.
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Cette protection permet aux couples de même sexe d’avoir accès, 
en condition d’égalité avec les couples hétérosexuels, à tous les droits 
patrimoniaux qui découlent de l’existence de liens familiaux (au para. 
199), incluant par exemple les bénéfices de la sécurité sociale et autres 
mesures de protection sociale23 (au para. 196). La Cour nota par ail-
leurs qu’il n’existe pas d’objectif, qui soit nécessaire et proportionnel, 
justifiant une différence de traitement entre les couples de même sexe 
et les couples hétérosexuels quant à l’accès à l’institution du mariage 
civil (aux para. 220, 223). La vie au sein d’une société démocratique 
exige, d’une part, une coexistence pacifique entre les sphères sécu-
lière et religieuse (au para. 223). Elle exige, d’autre part, que tous 
aient accès à la même institution du mariage civil; la création d’une 
institution distincte pour les couples de même sexe, par opposition au 
mariage pour les couples hétérosexuels, aurait pour effet de les stig-
matiser, de perpétuer les stéréotypes basés sur l’orientation sexuelle et  
par conséquent, la discrimination à leur encontre (au para. 224). Selon 
le Tribunal interaméricain, l’accès à l’institution du mariage pour  
les couples de même sexe est nécessaire pour reconnaitre la dignité 
de personnes appartenant à un groupe historiquement discriminé (au 
para. 225).

La Cour conclut en indiquant qu’il n’existait pas de formule unique 
dans la région relativement au régime juridique réglementant les  
liens patrimoniaux des couples de même sexe.24 Elle soutint néanmoins 
que les États avaient le devoir de garantir l’accès à tout régime déjà 
existant, via notamment l’adoption de mesures législatives, judiciaires 
ou administratives visant à y inclure les couples de même sexe. Il est par 
ailleurs possible que des mesures transitoires soient adoptées dont le 
but est d’assurer la mise en place, de bonne foi, des réformes visant à 
assurer l’égalité devant la loi des couples de même sexe (au para. 228).

L’environnement et les droits humains (Obligations de l’État en relation avec 
l’environnement dans le contexte de la protection et de la garantie des droits 
à la vie et à l’intégrité personnelle – interprétation et portée des articles 4(1) 
et 5(1) de la CADH) (2017), Avis consultatif OC-23/17, Cour IDH 
(Sér A), no 23

Durant la même année, à la demande de l’État colombien, la Cour 
rendit un autre avis consultatif, qualifié d’historique par différents 

	23	� Affaire Duque, supra note 19.

	24	� La Cour se pencha sur les développements normatifs et jurisprudentiels dans la  
région, et plus particulièrement sur les exemples de l’Argentine, du Brésil, du Canada, 
du Chili, de la Colombie, du Costa Rica, de l’Équateur, des États-Unis, du Mexique 
et de l’Uruguay.

https://doi.org/10.1017/cyl.2018.22 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/cyl.2018.22


Chronique de droit interaméricain 375

acteurs œuvrant dans le domaine de la protection de l’environnement.25 
S’il avait déjà commencé à discuter de la relation entre la protection de l’en-
vironnement et la mise en œuvre des droits humains dans sa jurisprudence 
antérieure,26 le Tribunal interaméricain se prononça, pour la première fois, 
sur le contenu du droit à un environnement sain, protégé par les articles 11 
du Protocole de San Salvador et 26 de la CADH (aux para. 56–57). Défini 
comme un droit autonome protégeant “les composantes de l’environnement, 
telles les forêts, les rivières, les mers et autres, comme des intérêts juridiques 
en eux-mêmes, même en l’absence de certitude ou de preuve concernant le 
risque [de la dégradation de l’environnement susceptible de porter atteinte 
aux droits] des personnes” (au para. 62),27 le droit à un environnement a une 
dimension collective, représentant l’intérêt universel de protéger les généra-
tions présentes et futures, et une dimension individuelle, intimement liée à la 
réalisation des droits à la vie, à l’intégrité personnelle et à la santé (au para. 
59).28 Dans ce contexte, la Cour se prononça sur la portée des obligations 
étatiques quant à la protection des droits humains, notamment les droits à la 
vie et à l’intégrité personnelle (arts. 4 et 5), dans le contexte de dégradations 
et de dommages à l’environnement, incluant les dommages transfrontaliers.

Mis à part le fait que le Tribunal interaméricain démontra les liens indé-
niables entre le droit international de l’environnement et le droit inter-
national des droits humains, l’un des aspects les plus intéressants de l’avis 
aborde la question de la portée extraterritoriale des obligations incombant 
aux États aux termes de l’article 1.1 de la CADH en matière de protection de 
l’environnement. L’ensemble de ces obligations n’est pas limité aux seules 
activités se déroulant sur le territoire de l’État, sinon celles placées sous sa 
juridiction, susceptibles de causer des dommages environnementaux sur 
le territoire d’un autre État ou en zone internationale (aux para. 95, 131, 
140). Dans cette veine, la Cour nota qu’il existait une tendance internationale 
visant à obliger les États à réguler les activités des entreprises enregistrées 

	25	� Voir par ex Lorena Vilchez, “Un paso adelante en la protección de los derechos ambien-
tales en el Sistema Interamericano,” Instituto de democracia y derechos humanos 
de la Pontificia Universidad Católica del Perú (blogue) (27 février 2018), en ligne: 
<http://idehpucp.pucp.edu.pe/notas-informativas/paso-adelante-la-proteccion-los- 
derechos-ambientales-sistema-interamericano-lorena-vilchez/>.

	26	� Voir par ex la jurisprudence relative au droit à la propriété collective des peuples 
autochtones dont l’Affaire de la communauté Kichwa de Sarayaku (Équateur) (2012), Cour 
IDH (Sér C) no 245; voir aussi Commission interaméricaine des Droits de l’Homme, 
Indigenous and Tribal Peoples’ Rights over Their Ancestral Lands and Natural Resources: Norms 
and Jurisprudence of the Inter-American Human Rights System, Doc off OEA/Ser.L/V/II. 
Doc 56/09 (2009).

	27	� Traduction des auteurs.

	28	� La Cour estima également que les droits à la propriété, à la liberté d’association et d’ex-
pression, à l’information, à la participation publique et à un recours effectif étaient par-
ticulièrement vulnérables à la dégradation de l’environnement (au para 64).
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sous leur juridiction et déployant leurs activités à l’étranger (au para. 151). 
Elle reconnut également que “[d]ans le cas de dommages transfrontaliers, 
il est entendu qu’une personne relève de la juridiction de l’État d’origine 
[du dommage] lorsqu’il existe un lien de causalité entre le projet ou l’activité 
réalisée ou à réaliser sur son territoire et l’atteinte aux droits humains des 
personnes se trouvant en dehors de son territoire” (au para. 238).

Quant aux droits à la vie et à l’intégrité personnelle, les obligations 
positives l’État, et notamment l’obligation de prévention, emportent pour 
celui-ci, dans le cadre de la protection de l’environnement:

(1) l’obligation de prévention (aux para. 127 et s), soit la nécessité de 
prendre les mesures nécessaires pour prévenir les dommages environ-
nementaux significatifs, c’est-à-dire susceptibles d’engendrer une viola-
tion des droits à la vie et à l’intégrité personnelle (au para. 140), selon 
le standard de la diligence due (au para. 142)..Ces mesures incluent le 
devoir d’adopter la réglementation nécessaire, de superviser la mise en œuvre 
de celle-ci et d’établir des mécanismes de reddition de comptes (aux para. 
146 et s), de demander et d’approuver des études d’impact environnemental 
(aux para. 156 et s), d’établir un plan d’urgence et de mitiger les dommages, 
en cas de survenance de dommages à l’environnement (aux para. 170 et s).

(2) l’obligation d’agir conformément au principe de précaution, selon 
lequel l’État doit adopter les mesures efficaces pour prévenir un dommage 
grave ou irréversible, même en l’absence de certitude scientifique (aux 
para. 175 et s).

(3) l’obligation de coopérer (art. 26), c’est-à-dire qu’en cas de projet 
transfrontalier, les États ont une obligation de coopérer pour prévenir et le 
cas échéant, mitiger les dommages qui résulteraient des dommages environ-
nementaux et plus particulièrement (aux para. 181 et s), le devoir de notifier 
les États potentiellement affectés (aux para. 187 et s), le devoir de consulter 
et de négocier de bonne foi avec les États potentiellement affectés (aux para. 
197 et s) et le devoir d’échanger l’information (aux para. 206 et s).

La Cour conclut également qu’il existe des obligations procédurales 
visant à garantir les droits à la vie et à l’intégrité dans le contexte de la 
protection de l’environnement, et plus particulièrement,

(1) l’obligation de garantir l’accès à l’information publique, conformé-
ment à l’article 13 de la Convention américaine, de manière accessible, effi-
cace et en temps utile, sans que la personne qui demande l’information ne 
doive démontrer un intérêt particulier (aux para. 213 et s).29 En outre, dans 

	29	� Voir notamment Claude Reyes (Chili) (2006), Cour IDH (Sér C) no 151, qui constitue la 
première décision d’un tribunal international reconnaissant que le droit à la liberté d’ex-
pression emporte pour l’État l’obligation d’établir un régime d’accès à l’information.
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le cadre de la protection de l’environnement, cette obligation implique non 
seulement la mise en place de mécanismes permettant aux individus de 
demander l’information, mais également la collecte et la diffusion active 
d’informations de la part de l’État.

(2) l’obligation d’assurer la participation publique des personnes 
dans la gestion des affaires publiques (art. 23.1), rendue possible, 
notamment par la mise en place d’un régime d’accès à information (aux 
para. 226 et s). Les mécanismes de participation du public relatifs aux 
questions environnementales comprennent, notamment les audiences 
publiques, la notification et la consultation, la participation aux pro-
cessus de formulation et de mise en œuvre de politique publiques et 
de lois, ainsi que les mécanismes de contrôle judiciaire (au para. 232).

(3) l’obligation d’assurer l’accès à la justice (arts. 8 et 25), en cas de 
litige. Plus particulièrement, “[e]n vertu du principe de non-discrimination,  
les États doivent garantir l’accès à la justice aux personnes touchées par 
un dommage transfrontière provenant de leur territoire sans discrimi-
nation fondée sur la nationalité, la résidence ou le lieu du dommage” 
(au para. 239).30

Cette décision est particulièrement intéressante, compte tenu des dis-
cussions entourant l’adoption d’un Pacte mondial pour l’environnement 
sous l’égide des Nations Unies visant à établir les grands principes de la 
gouvernance mondiale de l’environnement et dont l’article premier vise 
à garantir le droit à un environnement sain.31 Aussi, la nécessité de régu-
ler les activités des entreprises, notamment celles réalisées à l’étranger, au 
regard des droits humains est particulièrement d’actualité, notamment en 
ce qui concerne les entreprises enregistrées au Canada, compte tenu des 
nombreuses violations alléguées des droits engendrées par leurs activités.32

	30	� Traduction des auteurs.

	31	� Le Club des Juristes, Pacte mondial pour l’environnement, Paris, Sorbonne, 2017, en ligne: 
<http://pactenvironment.emediaweb.fr/wp-content/uploads/2017/07/Projet-de-
Pacte-mondial-pour-lEnvironnement-24-juin-2017.pdf>.

	32	� Voir notamment, Commission interaméricaine des Droits de l’Homme, Indigenous Peoples, 
Afro-Descendent Communities, and Natural Resources: Human Rights Protection in the Context  
of Extraction, Exploitation, and Development Activities, Doc off OEA/Ser.L/V/II.Doc.47/15 
(2015). Comité des droits économiques, sociaux et culturels, Déclaration sur les obligations 
des États parties concernant le secteur des entreprises et les droits économiques, sociaux et culturels, 
Doc off CES NU, Doc NU E/C.12/2011/1 (2011). Comité des Droits de l’Homme, La 
nature de l’obligation juridique générale imposée aux États parties au Pacte, Observation générale n° 
31 CCPR, Doc off CCPR NU, 80e sess, Doc NU CCPR/C/21/Rev.1/Add.13 (2004); Shin 
Imai, Leah Gardner et Sarah Weinberger, “The ‘Canada Brand’: Violence and Canadian 
Mining Companies in Latin America” (2017) Osgoode Legal Studies Research Paper no 
17/2017, en ligne: <https://justice-project.org/the-canada-brand-violence-and-canadian- 
mining-companies-in-latin-america/>.
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Affaire Lagos del Campo (Pérou) (2017), Cour IDH (Sér C) no 340

Cette décision est sans aucun doute le jugement le plus controversé que 
la Cour ait adopté ces dernières années.33 Cette affaire porte sur diverses 
violations entourant le congédiement d’un ouvrier péruvien qui, en plus 
de son poste comme plombier au sein d’une compagnie privée, remplis-
sait la fonction de président d’élections au sein d’une communauté indus-
trielle de l’entreprise.34 En effet, à l’époque des faits, le secteur industriel 
péruvien était régi en partie par ces entités qui, composées de travailleurs 
et de membres de la direction d’une entreprise, prenaient part à diverses 
décisions relatives aux activités et au développement d’une entreprise  
industrielle (aux para. 37–45). En l’instance, la victime avait été congé-
diée à la suite de déclarations qu’elle avait faites dans un journal local 
relativement à des irrégularités qui auraient eu lieu lors d’une élection 
interne au sein de la communauté industrielle de l’entreprise en question 
(aux para. 47–50).

Dans un premier temps, le Tribunal interaméricain conclut que l’État 
avait failli à son obligation de protéger le droit à la liberté d’expression 
(art. 13) de la victime, de toute évidence sanctionnée pour avoir relaté des 
faits et exprimé une opinion dans le cadre d’une entrevue journalistique.35 
Ce faisant, la Cour considéra que, bien que le droit péruvien d’alors ait 
pu autoriser ce type de sanction dans le but de protéger l’honneur et la 
réputation de certains dirigeants de l’entreprise,36 ce type de mesures  
restrictives était disproportionné par rapport à l’objectif recherché et 
violait, par conséquent, l’article 13 de la CADH (aux para. 89–132).37 

	33	� Voir par ex Daniel Valverde Mesén, “Case Lagos Del Campo v. Peru. Landmark Decision 
Issued by the IDH Court” (21 novembre 2017), Bedeese (blogue), en ligne, <http://www.
bedeese.com/2017-en/costa-rica-case-lagos-del-campo-v-peru-landmark-decision-issued-by-
the-idh-court?lang=en>; Sabrina Tremblay-Huet, “Une avancée majeure en matière de judi-
ciabilité des DESC: Le cas Lagos del Campo vs. Perú à la Cour interaméricaine des droits de 
l’Homme” (12 décembre 2017), Société québécoise de droit international (blogue), en ligne, 
<https://www.sqdi.org/blogue/avancee-majeure-matiere-de-judiciabilite-desc-cas-lagos- 
del-campo-vs-peru-a-cour-interamericaine-droits-de-lhomme/>; Sandra Gutierrez Iquise, 
“Caso Lagos del Campo vs. Perú: Por primera vez Corte IDH desarrolla derecho a estabili-
dad laboral ante despido” (13 novembre 2017), Legis.pe, en ligne, <http://legis.pe/caso- 
lagos-del-campo-vs-peru-corte-idh-derecho-estabilidad-laboral-despido/>.

	34	� Il convient de noter que ces “communautés industrielles” constituaient des entités distinctes 
des syndicats au sens du droit du travail péruvien (aux para 37 et s).

	35	� Voir notamment, Affaire Baena Ricardo (Panama) (2003), Cour IDH (Sér C) no 104, 
concernant la sanction de leaders syndicaux pour avoir pris part à une manifestation 
dans le cadre d’une grève.

	36	� Ce droit est garanti à l’art 11 de la CADH, supra note 3.

	37	� À ce sujet, voir aussi Affaire Kimel (Argentine) (2008), Cour IDH (Sér C) no 177; Affaire 
Herrera Ulloa (Costa Rica) (2004), Cour IDH (Sér C) no 107; Affaire lvcher Bronstein 
(Pérou) (2001), Cour IDH (Sér C) no 74.
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Ce faisant, il est intéressant de noter que le Tribunal interaméricain inter-
préta cette disposition à la lumière de la Recommandation 143 de l’Organisa-
tion internationale du Travail concernant les représentants des travailleurs,38 qui  
prévoit que les représentants d’organisations de travailleurs doivent faire 
l’objet d’une protection accrue contre les sanctions adoptées en raison 
d’actions menées dans l’exercice de leurs activités de représentation (au para. 
126). La Cour conclut également que cette violation résultait en partie 
de l’incapacité de la victime de faire respecter ses droits en ayant recours 
de manière effective aux tribunaux administratifs et judiciaires, en contra-
vention de l’article 8 de la CADH (droits aux garanties judicaires).

Enfin, elle considéra que ces sanctions avaient également violé le droit 
à la liberté d’association (art. 16) de la victime, puisque les sanctions avaient 
comme conséquence d’empêcher la victime de poursuivre ses activités au 
sein de son association (aux para. 156–63).39 Par ailleurs, sans que la Com-
mission ou les représentants de la victime en aient fait la demande, le 
Tribunal interaméricain considéra que le congédiement de la victime 
enfreignait également son “droit à la stabilité d’emploi”40 et que l’État 
était à nouveau responsable d’une violation de l’article 26 de la CADH. 
Ce faisant, le Tribunal interaméricain semble avoir renversé sa position 
antérieure quant à la “justiciabilité” des droits économiques, sociaux et 
culturels mentionnés à l’article 26 de la Convention.

En effet, rappelons que cette disposition prévoit que “[l]es États 
parties s’engagent, tant sur le plan intérieur que par la coopération 
internationale — notamment économique et technique — à prendre des 
mesures visant à assurer progressivement la pleine jouissance des droits 
qui découlent des normes économiques et sociales et de celles relatives à 
l’éducation, la science et la culture, énoncées dans la Charte de l’Orga-
nisation des États américains, réformée par le Protocole de Buenos Aires, 
ce, dans le cadre des ressources disponibles, et par l’adoption de dispo-
sitions législatives ou par tous autres moyens appropriés.” Or, dans sa 
décision Cinq retraités contre le Pérou,41 la Cour avait refusé de conclure à une  
violation alléguée de l’article 26 parce que “[l]es droits économiques, 

	38	� Recommandation (no 143) concernant les représentants des travailleurs, adoptée le 23 juin 1971 
lors de la 56e Conférence internationale du Travail.

	39	� Voir à ce sujet Bernard Duhaime et Andréanne Thibault, “Diritto di libertà d’associa-
zione” dans Laura Cappuccio et Palmina Tanzarella, dir, Commentario alla prima parte della 
Convenzione americana dei diritti dell’uomo, Editoriale scientifica, Napoli, 2018 aux pp 445–63. 
Notons qu’en plus de conclure à une violation de l’art 16 de la CADH garantissant le 
droit à la liberté d’association, tel que demandé par la Commission et les représentants 
de la victime, la Cour conclut également que l’État était internationalement responsable 
d’une violation de l’art 26 de la CADH, supra note 3 aux para 158, 163.

	40	� “Derecho a la estabilidad laboral” dans la version espagnole du jugement.

	41	� Affaire des cinq retraités (Pérou) (2003), Cour IDH (Sér C) no 98.
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sociaux et culturels ont à la fois une dimension individuelle et collective. 
Tout comme le Comité des Nations Unies sur les droits économiques, 
sociaux et culturels, la Cour considère que leur développement progressif 
devrait être mesuré en fonction de la couverture croissante des droits éco-
nomiques, sociaux et culturels en général ainsi que du droit à la sécurité 
sociale, et à une pension en particulier, de l’ensemble de la population, en 
tenant compte des impératifs de l’équité sociale ; et non pas en fonction 
des circonstances d’un groupe très limité de retraités, qui ne représentent 
pas nécessairement la situation d’ensemble.”42

Cette décision avait alors fait couler beaucoup d’encre. Rappelons que 
plusieurs décisions postérieures de la Commission semblaient contredire 
la Cour sur ce point43 et que certains se demandaient si cette décision 
avait eu comme effet de fermer la porte à toute allégation future de viola-
tion de cette disposition.44 Or, dans la présente affaire, la Cour renversa sa 
position et proposa une nouvelle interprétation de l’article 26. En effet, 
elle souligna que la Charte de l’Organisation des États Américains, aux articles 
45(b) et (c), 46 et 34(g),45 et la Déclaration, à l’article XIV, renvoient toutes 
deux au “droit au travail.” Se référant à son Avis consultatif no10 de 1989 por-
tant sur l’interprétation de la Déclaration,46 le Tribunal interaméricain rappela 
que les dispositions de la Déclaration et de la Convention constituaient un 
prolongement des garanties prévues par la Charte, ratifiée par tous les États  
membres (au para. 143). Par ailleurs, elle nota que de nombreux instru-
ments internationaux, entre autres le Protocole de San Salvador,47 de même 

	42	� Ibid au para 147 [traduction des auteurs].

	43	� Voir Bernard Duhaime, “Strengthening the Protection of Human Rights in the Americas: 
A Role for Canada?” dans Monica Serrano, dir, Human Rights Regimes in the Americas, Tokyo, 
United Nations University Press, 2010, 84 aux pp 141 et s.

	44	� Voir à ce sujet Duhaime, “Le système interaméricain,” supra note 2; voir aussi Julieta Rossi 
et Victor Abramovich, “La tutela de los derechos económicos, sociales y culturales en 
el artículo 26 de la Convención Americana sobre Derechos Humanos” (2007) 9 Revista 
Estudios Socio-Jurídicos 34; Laurence Burgorgue-Larsen, “La transfiguración del trato de 
los derechos económicos y sociales en la jurisprudencia de la Corte lnteramericana de los 
Derechos Humanos” (2012) 2:2 Lex Social: Revista de Derechos Sociales 62; Victor Bazan, 
“Los derechos económicos, sociales y culturales en acción: sus perspectivas protectorias 
en los ambitos interna e interamericano” (2005) 2 Anuario de Derecho Constitucional 
Latinoamericano 547.

	45	� Charte OEA, supra note 4. Notons toutefois que la Charte se réfère au droit au travail et 
non pas au droit à la stabilité dans l’emploi, tel que le remarqua le juge Grossi dans le 
cadre de son opinion dissidente (aux pp 12 et s).

	46	� Interprétation de la Déclaration américaine des Droits et Devoirs de l’Homme dans le cadre de l’ar-
ticle 64 de la Convention américaine des Droits de l’Homme (1989), Avis consultatif OC-10/89, 
Cour IDH (Sér A) no 10.

	47	� Protocole de San Salvador, supra note 4.
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que la Convention 158 de l’Organisation internationale du Travail48 sur le 
licenciement, contenaient des dispositions relatives au droit à la stabi-
lité dans l’emploi, tout comme plusieurs normes de droit interne péru-
vien, dont la Constitution du Pérou (aux para. 143–48).

Ainsi, tenant compte de l’article 29 de la CADH relatif aux principes devant 
guider l’interprétation de la Convention, la Cour considéra qu’elle ne pouvait  
interpréter l’article 26 comme “autorisant un État partie, un groupement 
ou un individu à supprimer la jouissance et l’exercice des droits et libertés 
reconnus dans la présente Convention ou à les restreindre plus qu’il n’est 
prévu dans ladite Convention; restreignant la jouissance et l’exercice de 
tout droit ou de toute liberté reconnus par la législation d’un État partie ou 
dans une convention à laquelle cet État est partie; excluant d’autres droits 
et garanties inhérents à la personne humaine ou qui dérivent de la forme 
démocratique représentative de gouvernement; supprimant ou limitant les 
effets que peuvent avoir la Déclaration américaine des Droits et Devoirs 
de l’Homme et tous autres actes internationaux de même nature” (art. 29).  
Elle conclut donc que cette disposition devait inclure ici le droit à la sta-
bilité d’emploi (au para. 146). En l’espèce, la Cour considéra que le congé-
diement de la victime, en tant que sanction arbitraire pour l’exercice de  
ses droits à la liberté d’expression et d’association, constituait ainsi une 
violation de l’article 26 de la CADH (aux para. 149–54).

Il est intéressant de constater que, ce faisant, le Tribunal interaméricain 
omit toute référence à l’Affaire des Cinq retraités mentionnée antérieurement 
et ne s’efforça pas d’en distinguer les faits ou le contexte, ni de justifier 
ce renversement en raison d’un changement significatif dans la société. 
Au contraire, la Cour reconnut explicitement qu’avec cette décision, le 
système interaméricain entrait dans une nouvelle ère jurisprudentielle.

Plusieurs considèreront sans doute que ce jugement, et en particulier 
l’argumentaire proposé par le Tribunal interaméricain, ne constituent pas 
l’approche opportune pour procéder à un changement jurisprudentiel 
d’une telle ampleur. Ce jugement, qui comporte deux dissidences impor-
tantes des juges Vio Grossi et Sierra Porto,49 révèle de toute évidence une  
division au sein de la Cour sur la question de la justiciabilité des droits éco-
nomiques, sociaux et culturels, puisque les positions contenues de part 

	48	� Convention (no 158) concernant la cessation de la relation de travail à l’initiative de l’employeur, 
22 juin 1982, 1412 RTNU 159 (entrée en vigueur: 23 novembre 1985). Il convient de 
rappeler que le Pérou n’est pas partie à cette convention.

	49	� Ces dissidences questionnent entre autres la raison d’être du Protocole de San Salvador, 
plus particulièrement de l’article 19.6 (qui prévoit que la Commission et la Cour ont 
compétence pour traiter de plaintes alléguant des violations des articles 8 et 13 du Protocole, 
portant sur certains droits syndicaux et sur le droit à l’égalité dans l’accès à l’éducation), 
si la Commission et la Cour avaient déjà cette compétence au regard de tous les DESC  
en vertu de l’art 26 tel qu’interprété par la majorité dans la présente affaire.
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et d’autre avaient été exprimées par les même juges dans des décisions 
antérieures menant à des résultats contraires.50 Il sera particulièrement 
intéressant de voir comment la doctrine et la jurisprudence future de la 
Commission et de la Cour traiteront cette décision51 et si, avec une Cour 
autrement composée, elle saura résister à l’épreuve du temps.

Affaire Favela Nova Brasilia (Brésil) (2017), Cour IDH (Sér C) no 333

Cette décision est particulièrement intéressante en ce qu’il s’agit, à notre 
connaissance, de la première décision interaméricaine concernant les 
standards relatifs aux commissions établies pour enquêter sur les actions 
des autorités policières. Les faits de cette affaire se déroulèrent dans un 
contexte de violence policière accrue au Brésil, notamment à l’encontre 
de groupes placés en situation de vulnérabilité. En l’espèce, deux incur-
sions policières dans la Favela Nova Brasilia avaient résulté en l’exécution 
extra-judiciaire de 26 personnes et la perpétration de violences sexuelles à 
l’encontre de trois femmes, en 1994 et 1995. Des enquêtes furent ouvertes 
et une commission spéciale établie par le Gouverneur de l’État de Janeiro, 
dont l’enquête fut archivée en 2009 parce que les faits sous examen étaient 
désormais prescrits.52

En plus de réitérer sa jurisprudence relative à l’obligation d’enquêter 
de manière diligente, sérieuse et effective concernant l’usage de la force  
par les agents étatiques occasionnant la privation de la vie,53 la Cour établit 

	50	� Voir par ex Affaire Gonzales Lluy (Équateur) (2015), Cour IDH (Sér C) no 298; Affaire Canales 
Huapaya (Pérou) (2015), Cour IDH (Sér C) no 296.

	51	� Voir déjà à ce sujet Miguel F Canessa Montejo, “La protección interamericana de la liber-
tad sindical y de la estabilidad laboral: El caso Lagos del Campo v/s Perú” (2017) 8:16 
Revista Chilena de Derecho del Trabajo y de la Seguridad Social 143; Miguel F Canessa 
Montejo, “La protección interamericana de la libertad sindical y de la estabilidad laboral:  
el caso Lagos del Campo vs. Perú” (2018) 48 Revista General de Derecho del Trabajo y 
de la Seguridad Social 16; Luca Paladini, “Una nuova tappa nella giurisprudenza della 
Corte IDH: la giustiziabilità diretta del diritto al lavoro” (2018) 33:4 DPCE Online; Elard 
Ricardo Bolaños Salazar, “La justiciabilidad de los derechos económicos, sociales y cultu-
rales en el Sistema Interamericano, A propósito del caso Lagos del Campo vs. Perú” (2017) 
120 Gaceta Constitucional 247. Notons que cette décision fut émise quelques mois après 
la nomination par la Commission interaméricaine de Soledad García Muñoz comme 
Rapporteure spéciale sur les droits économiques, sociaux et culturels. Voir CIDH, 
Communiqué de presse 090/17 (5 juillet 2017), en ligne: <http://www.oas.org/en/
iachr/media_center/preleases/2017/090.asp>.

	52	� Notons que l’État du Brésil reconnut sa responsabilité pour la violation des droits à la vie 
et à l’intégrité personnelle des victimes, bien que les faits ne soient pas couverts par la 
compétence temporelle de la Cour, survenus avant la reconnaissance par le Brésil de la 
compétence contentieuse de celle-ci.

	53	� Voir notamment Affaire Valencia Hinojosa (Équateur) (2016), Cour IDH (Sér C) no 327; 
Affaire Yarce (Colombie) (2016), Cour IDH (Sér C) no 325 [Affaire Yarce]; Nadège Dorzema et 
autres (République dominicaine) (2012), Cour IDH (Sér C) no 251.
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les paramètres devant guider les organes responsables d’enquêtes sur les 
interventions policières. Les droits aux garanties judiciaires (art. 8) et à la 
protection judiciaire (art. 25), incluant les exigences d’indépendance et 
d’impartialité qui en découlent, régissent non seulement les actions du 
pouvoir judiciaire mais également celles de tout autre organe non judi-
ciaire réalisant une enquête susceptible de mener à des accusations pénales 
(aux para. 183 et s).54

Ce faisant, s’appuyant sur le Manuel des Nations Unies sur la prévention des  
exécutions extrajudiciaires, arbitraires et sommaires55 et les moyens d’enquêter 
sur ces exécutions, le Tribunal interaméricain estima qu’un des critères 
essentiels pour la création d’une commission responsable d’enquêter 
sur les actions policières résidait dans son indépendance vis-à-vis des  
fonctionnaires sous examen (au para. 186). De même, à la lumière 
de la jurisprudence européenne, la Cour soutint que l’indépendance 
d’une telle commission se mesure à l’aune de l’absence de lien institution-
nel, hiérarchique ou matériel entre celle-ci et lesdits fonctionnaires, en 
tenant compte des circonstances du cas d’espèce. Certains critères sont 
susceptibles de nuire à l’indépendance de l’enquête, au nombre desquels 
figurent les suivants: (1) les enquêteurs sont potentiellement des suspects; 
(2) ils entretiennent une relation hiérarchique avec les accusés ou (3) 
ils sont des collègues de ceux-ci; (4) leur conduite dénote une absence 
d’indépendance, telle le défaut d’adopter certaines mesures nécessaires 
aux fins de faire la lumière sur les faits ou, le cas échéant, de sanctionner les 
responsables; (5) un poids trop grand est accordé aux témoignages des  
accusés; (6) il est omis de suivre certaines pistes d’enquête clairement 
nécessaires ou; (7) il y a preuve d’une inertie excessive (au para. 188). 
Si la Cour précisa que le degré d’indépendance et d’impartialité de la 
commission dépend des circonstances,56 elle établit néanmoins certains 
critères devant guider un tribunal saisi de la question de déterminer si 
l’absence supposée d’indépendance eut un impact sur l’effectivité de 
l’enquête, au nombre desquels figurent la célérité du processus, l’évalua-
tion de l’ensemble des mesures prises et la participation de la famille de 
la victime (au para. 190). En l’espèce, l’État fut déclaré responsable de la 

	54	� Voir notamment Affaire Yatama (Nicaragua) (2005), Cour IDH (Sér C) no 127 [Affaire 
Yatama]; Affaire Flor Freire, supra note 14.

	55	� Office of the United Nations High Commissioner for Human Rights, Revised United Nations  
Manual on the Effective Prevention and Investigation of Extra-Legal, Arbitrary and Summary Executions 
(Minnesota Protocol on the Investigation of Potentially Unlawful Death) (2016), Office of the United 
Nations High Commissioner for Human Rights, New York, 2017, en ligne: <http://www.ohchr.
org/Documents/Publications/MinnesotaProtocol.pdf> [traduction des auteurs].

	56	� En effet, la Cour précisa qu’en certaines circonstances, une commission ne devait pas 
être absolument, sinon suffisamment indépendante des personnes ou des structures 
sous enquête (au para 189).
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violation des droits aux garanties judiciaires et à la protection judiciaire 
des victimes et de leurs proches, notamment en ce que les enquêteurs res-
ponsables appartenaient au même corps policier qui avait planifié et mené 
les opérations dans la Favela Nova Brasilia (aux para. 198 et s).

L’absence de toute enquête relative aux allégations de violences sexuelles 
mena le Tribunal interaméricain à déclarer l’État responsable de la violation 
des droits des victimes de violences sexuelles aux garanties judiciaires et 
à la protection judiciaire, en lien avec les articles 1 (obligations de l’État),  
6 (adoption de mesures pour prévenir la torture) et 8 (droit à un recours) 
de la Convention interaméricaine pour la prévention et la répression de la torture 
(au para. 259). Réitérant sa jurisprudence constante à l’effet que la vio-
lence contre les femmes constitue une atteinte à la dignité humaine et 
une manifestation des relations de pouvoirs historiquement inégaux entre 
les hommes et les femmes (au para. 245), la Cour réaffirma que ce type 
de violence, et notamment les allégations de viol qui constitue une forme 
de torture,57 doit faire l’objet d’une enquête ex officio, sérieuse et effective 
réalisée par des fonctionnaires formés en matière de violence à l’encontre 
des femmes, en plus d’intégrer une perspective de genre et de fournir une 
aide médicale et psychologique aux victimes (au para. 254).58

Cette décision intéressera le juriste canadien qui suit les débats entourant 
notamment les commissions d’enquêtes établies entre autres pour faire la 
lumière sur les agissements de certains corps policiers, notamment dans leurs 
relations avec les peuples autochtones au Québec et au Canada.59

Affaire Acosta (Nicaragua) (2017), Cour IDH (Sér C) no 334

Les faits, extrêmement complexes, de cette affaire illustrent de manière 
évidente le phénomène grandissant de la criminalisation des défenseurs 
des droits humains sur le continent des Amériques, c’est-à-dire le recours 
au pouvoir répressif de l’État pour neutraliser toute forme de défense des 
droits et de contestation sociale. En l’espèce, la victime, Madame Acosta, 
était une défenseure des droits de certains peuples autochtones, agissant à 
titre d’avocate dans plusieurs processus administratifs et judiciaires visant  
à faire reconnaitre les droits de ceux-ci à la possession et à l’usage de leurs 
terres. Dans ce contexte, le mari de la victime fut assassiné à son domicile, ce 
qui mena à l’ouverture d’une enquête au cours de laquelle deux personnes 

	57	� Voir notamment Affaire Prison Miguel Castro Castro (Pérou) (2006), Cour IDH (Sér C) no 160.

	58	� Voir notamment Affaire Fernández Ortega (Mexique) (2010), Cour IDH (Sér C) no 215; 
Rosendo Cantu (Mexique) (2010), Cour IDH (Sér C) no 216.

	59	� Voir notamment Thomas Deshaies, “Commission Viens: l’observatrice indépendante  
plaide pour un système d’enquête propre aux cas d’allégations sur des policiers,” 
Radio-Canada (6 juin 2018), en ligne: <https://ici.radio-canada.ca/nouvelle/1105489/ 
commission-viens-lobservatrice-independante-plaide-pour-un-systeme-denquete- 
propre-aux-cas-dallegations-sur-des-policiers>.
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furent condamnées. Madame Acosta identifia d’autres personnes comme  
étant de potentiels auteurs intellectuels du crime, indiquant qu’elle avait 
intenté certains recours contre ceux-ci dans le cadre de la défense des 
droits des peuples autochtones qu’elle représentait.

En l’espèce, ces personnes témoignèrent devant le juge interne à l’effet 
qu’elles étaient innocentes, lui demandant plutôt d’inculper la victime 
comme complice du meurtre de son mari sur la base de leurs dépositions. 
Le magistrat suivit cette recommandation malgré les fortes protestations 
du Ministère public à l’effet qu’une telle inculpation était “irrégulière,” 
“illégale,” “arbitraire” et “juridiquement absurde.” Dans ce contexte, alors 
que la victime décida de déménager en raison de craintes pour sa sécurité, 
le juge d’instruction l’empêcha de témoigner depuis son nouveau lieu de  
résidence. Il exigea que celle-ci se présente devant lui, émettant un man-
dat d’arrêt à son encontre et jugeant que son avocat n’avait pas les pou-
voirs nécessaires pour la représenter (aux para. 48 et s). La victime intenta 
plusieurs recours judiciaires pour faire casser la décision de lever les accu-
sations contre les auteurs intellectuels potentiels, qui furent tous rejetés, 
principalement pour des motifs procéduraux.

Dans le cadre de son jugement, la Cour interaméricaine conclut que 
l’État avait failli à son obligation d’enquêter avec diligence les circonstances 
entourant la mort du mari de la victime, et plus particulièrement le mobile 
de son assassinat, compte tenu du travail de défense des droits de la victime.  
À l’objection de l’État selon laquelle la victime ne s’était pas identifiée 
comme une défenseure des droits humains lors de la phase initiale de l’en-
quête, la Cour rappela que le critère déterminant, en l’espèce, n’était pas 
celui de l’auto-identification de la victime mais bien celui de ses activités  
(au para. 139),60 qui doivent pouvoir être réalisées librement et en toute 
sécurité (au para. 140). En ce sens, il eut fallu que le juge d’instruction 
supervisant l’enquête poursuive la piste d’enquête concernant les potentiels 
auteurs intellectuels du crime, d’autant plus que des liens entre ceux-ci et 
les auteurs matériels identifiés avaient été démontrés (au para. 148).

Au contraire, durant l’enquête, la victime connut divers obstacles qui  
l’empêchèrent de participer à l’enquête (aux para. 149 et s), menant 
à l’abandon sinon illégal, à tout le moins prématuré, des poursuites 
contre les auteurs intellectuels présumés malgré les représentations à l’effet 
contraire du Ministère public, qui considéra les décisions du pouvoir judi-
ciaire (incluant la Cour Suprême de Justice) comme étant “illogiques” et 

	60	� La Cour fit référence au rapport de la Commission interaméricaine, OÉA, Commission 
interaméricaine des Droits de l’Homme, Hacia una política integral de protección a personas 
defensoras de derechos humanos, Doc off OEA/Ser.L/V/II.Doc.207/17 (2017); Commission 
interaméricaine des Droits de l’Homme, Second Report on the Situation of Human Rights 
Defenders in the Americas, Doc off OEA/Ser.L/V/II.Doc.66 (2011); Affaire Yarce, supra note 
53; Affaire des Défenseurs des droits humains (Guatemala) (2014), Cour IDH (Sér C) no 283; 
Affaire Luna López (Honduras) (2013), Cour IDH (Sér C) no 269.

https://doi.org/10.1017/cyl.2018.22 Published online by Cambridge University Press

https://doi.org/10.1017/cyl.2018.22


386 Annuaire canadien de droit international 2017

démontrant “l’intention claire du juge de nier le droit d’appel” de Madame 
Acosta (aux para. 165 et s). De plus, à la suite de déclarations publiques 
du juge d’instruction à l’effet que Madame Acosta était certainement com-
plice, plusieurs recours en récusation, présentés devant les instances admi-
nistratives, disciplinaires et judiciaires, ne furent pas tranchés (au para. 173).  
L’État fut en ce sens déclaré responsable de la violation des droits aux  
garanties judiciaires (art. 8) et à la protection judiciaire (art. 25) de Madame 
Acosta, ayant failli à son obligation de garantir à Madame Acosta une justice 
impartiale (au para. 175) apte à pouvoir faire la lumière sur les circons-
tances entourant la mort de son mari dans des délais raisonnables (au para. 
181) et niant son droit de participer aux procédures et d’être entendue 
(au para. 181).

Affaire Durand et autres (Équateur) (2017), Cour IDH (Sér C) no 332

Dans le cadre de ce jugement, la Cour interaméricaine eut à se pencher sur 
une affaire de disparition forcée ayant eu lieu à la frontière du Pérou et de 
l’Équateur à l’époque de la Guerre de l’Alto Cenepa, entre ces deux pays 
du 26 janvier au 28 février 1995. Il était allégué que la victime, un com-
merçant péruvien qui traversait constamment la frontière équatorienne  
pour importer et exporter des marchandises, avait disparu peu après être 
entrée en Équateur, quelques jours après le début de la guerre.

Bien que l’Équateur niât que la victime ait passé sa frontière à cette 
époque, l’État n’apporta aucune preuve à cet effet, hormis le fait qu’après 
la dernière sortie de la victime du territoire équatorien, aucune trace d’une 
nouvelle entrée en territoire équatorien n’apparaissait dans les registres 
migratoires de l’époque. La Cour fut plutôt convaincue par l’épouse de 
la victime qui indiqua que M. Durand l’avait avertie qu’il devait entrer à 
nouveau en Équateur pour régulariser son passeport et ses importations. 
De plus, il fut établi que la victime avait été vue par des témoins pour la 
dernière fois en Équateur, alors qu’il tentait de faire transiter des biens au 
poste frontière de Huaquillas en Équateur, puis dans un centre de détention 
équatorien dans les terres (aux para. 17–28).

La Cour conclut que M. Durand avait fait l’objet d’une disparition forcée 
au sens de la Convention interaméricaine sur la disparition forcée de personnes61 
et que l’État ne pouvait pas tout simplement invoquer l’absence de preuve  
de la détention de la victime pour rejeter ce type d’allégation de violation des 

	61	� Voir CIDFP, supra note 4, art 2: “La privation de liberté d’une ou de plusieurs personnes 
sous quelque forme que ce soit, causée par des agents de l’État ou par des personnes ou 
des groupes de personnes qui agissent avec l’autorisation, l’appui ou l’acquiescement de 
l’État, suivie du déni de la reconnaissance de cette privation de liberté ou d’information 
sur le lieu où se trouve cette personne, ce qui, en conséquence, entrave l’exercice des 
recours juridiques et des garanties pertinentes d’une procédure régulière.”
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droits (au para. 124). Il est intéressant de constater que, pour apprécier 
la situation, la Cour considéra les conclusions de la Commission de la Vérité 
de l’Équateur (aux para. 113 et s),62 la seule entité équatorienne qui effectua 
une enquête en l’espèce et qui conclut à la disparition forcée de la victime.

De plus, conformément à sa pratique, le Tribunal interaméricain se référa 
au droit international humanitaire, applicable en situation de conflit armé  
(aux para. 98 et s), pour interpréter la Convention américaine de même que 
la portée des obligations contenues dans la Convention interaméricaine sur la 
disparition forcée de personnes, y compris leur nature coutumière. Ce faisant, 
la Cour rappela que les États ont l’obligation de tenir des registres pour 
toute forme de détention, y compris en situation de conflit armé ou lors 
de processus migratoires, ce qui n’avait pas été le cas en l’espèce.

En plus de conclure à une violation du droit à la liberté de la victime (art. 7),  
la Cour constata l’inefficacité des enquêtes menées par l’État pour faire la 
lumière sur cette affaire, en contravention du droit de la victime et de ses 
proches à la protection judiciaire (art. 25), aux garanties judiciaires (art. 8),  
de même qu’au droit à la vérité de ces derniers (aux para. 149–67). Notons 
que, ce faisant, le Tribunal interaméricain prit en considération les nom-
breuses communications du Groupe de travail des Nations Unies sur les dis-
paritions forcées ou involontaires envoyées à l’État péruvien à l’époque,  
à propos de la disparition alléguée de M. Durand (au para. 150). De plus, 
la Cour considéra que les proches de M. Durand avaient également été vic-
times de la violation du droit à l’intégrité personnelle (art. 5), une atteinte à 
l’intégrité morale et psychologique étant présumée en de pareilles circons-
tances, en raison de l’angoisse générée par le refus des autorités de fournir 
des informations quant au sort de leur proche (aux para. 182 et s).

Il est regrettable que la Cour ait refusé de se prononcer sur l’inefficacité 
du recours en habeas corpus présenté par une ONG équatorienne pour pro-
téger les droits de la victime au moment de sa disparition (au para. 84), 
parce que ce recours n’avait pas été présenté par les victimes (aux para.  
171–72). En effet, le Groupe de travail sur les disparitions forcées ou invo-
lontaires de l’ONU rappelait, dans son récent rapport thématique sur les 
disparitions forcées en contexte de migrations, que les familles de migrants  
disparus font face à d’importants obstacles dans leur quête de justice et de 
vérité, du fait de résider à l’extérieur de l’État de transit ou de destination 
où la disparition a lieu.63

Soulignons enfin que le Tribunal interaméricain considéra que l’Équa-
teur n’avait pas violé la CADH ou la CIDFP au chapitre de la qualification 

	62	� Comisión de la Verdad, Informe de la Comisión de la Verdad Ecuador, Quito, 2010, en ligne: 
<http://repositorio.dpe.gob.ec/handle/39000/1312>.

	63	� Report of the Working Group on Enforced or Involuntary Disappearances on enforced disappea-
rances in the context of migration, Doc off HRC NU, 36e sess, Doc NU A/HRC/36/39/
Add.2 (2017).
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juridique du crime de disparition forcée en droit criminel équatorien, 
considérant que la législation nationale répondait aux exigences du droit 
international en la matière.

Affaire Vereda la Esperanza (Colombie) (2017), Cour IDH (Sér C) no 341

Cette décision aborde une série de disparitions forcées et d’exécutions 
extra-judiciaires effectuées en 1996, lors du conflit armé colombien, par un 
groupe paramilitaire d’autodéfense antiguérilla (Autodefensas Campesinas 
del Magdalena Medio (ACMM)) dans la localité de La Esperanza, départe-
ment d’Antioquia, au nord-ouest du pays. Bien que l’État ait partiellement 
reconnu sa responsabilité en lien avec l’omission de prévenir, d’enquêter 
et de sanctionner ces crimes, il nia toute implication dans les activités des 
unités paramilitaires (aux para. 8 et s).

La Cour conclut cependant que celles-ci avaient été créées par les 
forces armées de Colombie dans le but de combattre la guérilla dans 
la région (aux para. 68 et s) et collaboraient étroitement avec celles-ci 
depuis une base militaire locale. Elle attribua les douze disparitions et 
les deux assassinats aux membres de l’ACMM et à certains éléments  
de l’armée colombienne. En effet, les paramilitaires avaient minimale-
ment bénéficié de l’appui ou de l’acquiescence des forces armées lors  
de l’opération de 1996 à La Esperanza, ce qui permit d’attribuer les dis-
paritions forcées et les exécutions extrajudiciaires à l’État (violations des  
arts. 3 (personnalité juridique), 4 (droit à la vie), 5 (intégrité personnelle) 
CADH et de l’art. 1 CIDFP) (aux para. 146 et s).64 Cet aspect du jugement 
n’est pas sans rappeler l’Affaire de l’Opération Genesis où la collusion entre 
les forces armées et des groupes paramilitaires d’autodéfense antigué-
rilla avait été établie et résulté en l’attribution de la responsabilité à 
l’État colombien.65 Notons cependant qu’en l’instance, le Tribunal inte-
raméricain s’appuya en grande partie sur les travaux de la Juridiction  
spéciale pour la Paix (aux para. 71 et s) établie par la Loi Justice et 
Paix adoptée dans le processus de démobilisation des forces parami-
litaires colombiennes66 et ouvertement critiquée par de nombreuses 

	64	� Tout comme dans l’affaire précédente, la Cour conclut cependant que l’État n’avait pas 
manqué à son obligation d’introduire dans sa législation interne le crime de disparition 
forcée, conformément aux exigences du droit international (aux para 2102–2213).

	65	� Voir Affaire des communautés afrodescendantes déplacées de la Cuenca del Río Cacarica  
(Opération Génesis) (Colombie) (2013), Cour IDH (Sér C) no 270; voir aussi Affaire des 
dix-neuf marchands (Colombie) (2004), Cour IDH (Sér C) no 109 et Affaire Massacre de la 
Rochela (Colombie) (2008), Cour IDH (Sér C) no 175.

	66	� À ce sujet, voir Colombie, Diario Oficial 45.980, Ley 975 de 2005 (julio 25) por la cual se 
dictan disposiciones para la reincorporación de miembros de grupos armados organizados al margen 
de la ley, que contribuyan de manera efectiva a la consecución de la paz nacional y se dictan otras 
disposiciones para acuerdos humanitarios, en ligne: <https://www.cejil.org/sites/default/
files/ley_975_de_2005_0.pdf>.
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organisations de défense des droits.67 Rappelons que cette juridiction a 
le pouvoir d’accorder des peines réduites aux membres d’unités para-
militaires ayant commis des crimes mais fournissant certaines informa-
tions et collaborant aux enquêtes.

En l’espèce, la Cour eut à se pencher sur l’efficacité des travaux de 
cette juridiction spéciale. Dans un premier temps, la Cour considéra  
que les droits à la protection judiciaire (art. 25), aux garanties judi-
ciaires (art. 8) et à la vérité des proches avaient été violés en raison 
des omissions et des retards occasionnés lors des enquêtes judiciaires 
ordinaires et de l’incapacité de la Juridiction spéciale de localiser ou 
d’établir le sort des disparus (aux para. 184–91, 219–21). Cependant, 
le Tribunal interaméricain se retint d’évaluer la méthode d’évaluation 
de la véracité des confessions obtenues des paramilitaires par la Juridic-
tion (au para. 222). Elle refusa également d’agir à titre de quatrième 
instance68 et de déterminer, d’une part, si les actions de cette juridic-
tion étaient conformes aux prérogatives établies par la Loi Justice et Paix  
(au para. 223) et, d’autre part, si les peines octroyées dans le cadre de ses 
décisions étaient proportionnelles aux crimes commis (au para. 224). 
Enfin, le Tribunal interaméricain refusa de conclure que les retards 
occasionnés par la Juridiction spéciale constituaient en l’espèce une 
violation des droits des victimes, compte tenu de la quantité et la com-
plexité des cas à traiter (aux para. 191–204) et considérant que les 
victimes avaient pu participer adéquatement aux procédures internes 
(aux para. 214–18).

Cette décision, relative aux processus de démobilisation des anciens 
paramilitaires, fut rendue quelques mois avant l’élection à la présidence 
colombienne de Ivan Duque, ouvertement critique des accords de paix et 
des institutions qui en découlent.69 Il sera par ailleurs intéressant de voir 
si et, le cas échéant, comment la Cour abordera les travaux futurs de la 
Juridiction spéciale, en particulier des nouvelles Salas de Justicia, chargées  

	67	� Voir par ex Corporación Colectivo de Abogados José Alvear Restrepo, “La Ley de Justicia 
y Paz a la Luz del Principio de Complementariedad,” Documento de Trabajo No 2 Serie 
“Justicia para la Paz,” 2013, en ligne: <https://www.asfcanada.ca/documents/file/cartilla-
ley-de-justicia-y-paz.pdf>.

	68	� Voir à ce sujet Bernard Duhaime, “Standard of Review in the Practice of the Inter-American 
Human Rights Institutions: Subsidiarity and the Struggle against Impunity in the Americas: 
What Room Is There for Deference in the Inter-American System?” dans Lukasz Gruszczynski &  
Wouter Werner, dir, International Law between Constitutionalization and Fragmentation: The 
Role of Law in the Post-National Constellation, Oxford, Oxford University Press, 2014, 
289 [Duhaime, “Standard of Review”].

	69	� Julien Licourt, “Colombie: le nouveau président veut modifier l’accord de paix avec 
les FARC,” Le Figaro (18 juin 2018), en ligne: <http://www.lefigaro.fr/international/ 
2018/06/18/01003-20180618ARTFIG00128-colombie-le-nouveau-president-veut-
modifier-l-accord-de-paix-avec-les-farc.php>.
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de juger des actions des membres de la guérilla FARC, démobilisés dans le 
cadre des récents accords de paix.70

Affaire Zegarra Marín (Pérou) (2017), Cour IDH (Sér C) no 331

La Cour eut l’occasion de se pencher plus avant sur l’importance  
de la présomption d’innocence, dans le cadre cette affaire relative à  
la condamnation d’un fonctionnaire du ministère de l’immigration du 
Pérou pour divers crimes en lien avec l’émission de passeports. Le tri-
bunal péruvien l’avait trouvé coupable en l’instance, parce que, face à 
aux accusations et témoignages de ses co-accusés, la victime alléguée 
n’avait pu amener des éléments de preuve pouvant démontrer son inno-
cence complète.

Dans un premier temps, la Cour interaméricaine rappela que la 
présomption d’innocence (art. 8.2) doit être le fil directeur d’un pro-
cès criminel et doit limiter la subjectivité et la discrétion du juge dans 
l’appréciation de la preuve (celle-là devant être faite de façon rationnelle, 
objective et impartiale) (au para. 125). Une condamnation criminelle 
ne doit résulter que de la certitude de la responsabilité pénale de l’accusé, 
la preuve apportée par l’accusation ayant renversé en l’occurrence la pré-
somption d’innocence (aux para. 123–24).

En l’espère la Cour considéra que le droit à la présomption d’innocence 
avait été violé puisque le fardeau de la preuve avait été attribué à l’ac-
cusé. En effet, le tribunal de première instance avait condamné la victime 
parce que celle-ci n’avait pas démontré son innocence à l’aide de preuves 
contredisant la version des co-accusés (aux para. 136–42). Selon le Tribu-
nal interaméricain, les témoignages de ceux-ci auraient dû être considérés 
avec prudence, en tant qu’éléments de preuve indirecte pris dans leur 
contexte et soumis à une saine critique, pour en évaluer le sérieux, la pré-
cision et la concordance (au para. 130). Il est intéressant de constater à 
ce sujet que la Cour interaméricaine fut d’avis que les témoignages des co- 
accusés auraient dû être corroborés par d’autres éléments de preuve au 
lieu de servir de base à la condamnation (aux para. 134–35). Par ailleurs, 
la Cour interaméricaine fut d’avis que le tribunal de première instance 
avait négligé d’apprécier de nombreux éléments de preuve à sa disposition 
qui auraient pu disculper l’accusé (au para. 144).

Cependant, il est intéressant de constater qu’en l’espèce, la Cour semble 
avoir évalué la qualité de l’appréciation de la preuve par le juge de pre-
mière instance, à la manière d’une instance d’appel, ce qui pourrait faire 
l’objet de critiques.71 En effet, la Cour interaméricaine a rappelé plusieurs 

	70	� Voir généralement le site de la Juridiction spéciale pour la paix, en ligne: <https://www.
jep.gov.co/Paginas/Inicio.aspx>.

	71	� Voir cependant la mise en garde de la Cour à ce sujet à la note 114 de son jugement.
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fois qu’elle ne pouvait agir comme un tribunal d’appel ou une quatrième 
instance, en conformité avec le principe de subsidiarité.72

Cette décision est également importante en ce qui a trait au droit à 
un jugement motivé. Il est intéressant de constater que, bien que ce 
droit ne soit pas énoncé explicitement à l’article 8 de la CADH, la Cour 
interaméricaine a toujours considéré73 — tout comme son homologue 
européenne — que ce droit constituait l’une des garanties judiciaires  
prévues par le “droit à ce que sa cause soit entendue avec les garanties 
voulues, dans un délai raisonnable, par un juge ou un tribunal compétent, 
indépendant et impartial, établi antérieurement par la loi au premier  
paragraphe de cette disposition” (art. 8.1). Ce faisant, la Cour rappela 
qu’une condamnation doit fournir une justification claire, complète et  
logique qui — en plus de décrire le contenu de la preuve — explique 
son appréciation par le tribunal, en indiquant les raisons pour lesquelles 
celle-là apparaît fiable et suffisante pour renverser la présomption d’inno-
cence (au para. 148). Or, en l’espèce, le tribunal de première instance 
avait condamné la victime sans fournir d’analyse ni d’information quant 
à son appréciation de la preuve (au para. 151). Le Tribunal interaméri-
cain considéra que ce type de jugement contrevenait ainsi non seulement 
au droit à la présomption d’innocence mais également au droit de l’ac-
cusé de pouvoir porter sa condamnation en appel, une garantie judiciaire 
expressément prévue à l’article 8(2)(h) (au para. 155).

Conclusion

Encore une fois cette année, les instances interaméricaines ont développé 
des standards précis et détaillés relatifs à la protection des droits dans 
les Amériques. La Commission et la Cour interaméricaines sont particu-
lièrement sensibles à la condition de vulnérabilité de certains groupes ou 
secteurs de la société nationale, ayant rendu un avis consultatif fort contro-
versé, faut-il le rappeler, relatif à la protection des droits des membres de la 
communauté LGBTI.

Concernant la protection des groupes en situation de vulnérabilité, 
il convient de noter que la Cour interaméricaine a accepté le 15 mai 2018 
la démission du Juge Roberto F Caldas en raison d’allégations de violence  
familiales faisant l’objet de procédures devant les tribunaux brésiliens. 
Dans son communiqué, la Cour a dénoncé tout type de violence à l’en-
contre des femmes, sans préjudice du droit à la présomption d’innocence 
du Juge Caldas, et rappelé la nécessité de mener une enquête sérieuse et 

	72	� Voir à ce sujet Duhaime, “Standard of Review,” supra note 68. Voir aussi Affaire Ruano 
Torres (Salvador) (2015), Cour IDH (Sér C) no 303 au para 115.

	73	� Voir par ex Affaire Apitz Barbera (Venezuela) (2008), Cour IDH (Sér C) no 182; Affaire Flor 
Freire, supra note 14; Affaire Yatama, supra note 54.
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diligente, dans le respect des droits aux garanties judiciaires et au procès 
équitable.74

Aussi, il convient de noter que la Cour a décidé le 29 mai 2018 de ne pas 
donner suite à la demande d’avis consultatif concernant les procédures de 
destitution (ou impeachment) déposé par la Commission interaméricaine, 
soutenant, entre autres, que la jurisprudence interaméricaine contenait  
suffisamment d’indications quant aux garanties judiciaires, à la protection 
judiciaire et au principe de légalité applicables aux présidents démocrati-
quement et constitutionnellement élus. Ce faisant, elle a jugé préférable 
de ne pas se prononcer de manière abstraite, sinon au cas par cas,75 consi-
dérant par ailleurs que trois plaintes concernant les procédures de des-
titution de Manuel Zelaya au Honduras, Fernando Lugo au Paraguay et de 
Dilma Roussef au Brésil étaient présentement à l’étude par la Commission 
interaméricaine.76

Cette décision, de même que les développements devant la Commission 
interaméricaine, feront l’objet de la prochaine chronique, qui portera 
également sur des thèmes, tels que la protection des enfants contre les 
violences sexuelles et les adoptions illégales, la protection des défenseurs 
des droits humains et des journalistes et la défense du droit au territoire 
des peuples autochtones.

	74	� Cour interaméricaine des Droits de l’Homme, communiqué, “Corte IDH da efectos 
inmediatos a renuncia del Juez Roberto F Caldas” (15 mai 2018), en ligne: Cour inte-
raméricaine des Droits de l’Homme <http://www.corteidh.or.cr/cf/jurisprudencia2/
comunicados_prensa_en.cfm>.

	75	� Cour interaméricaine des Droits de l’Homme, communiqué, “Corte IDH decidió no 
continuar con el tramite de opinión consultiva sobre juicios políticos” (1 juin 2018), 
en ligne: Cour interaméricaine des Droits de l’Homme <http://www.corteidh.or.cr/
docs/comunicados/cp_21_18.pdf>.

	76	� Rechazo de la solicitud de opinión consultiva presentada por la Comisión interamericana de dere-
chos humanos, Resolución de la Corte interamericana de derechos humanos (29 mai 2018) 
aux para 7–8.
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